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1. Dans quels cas un dirigeant de SAS peut-il être révoqué ? 

 

Dans une SAS, les modalités de révocation des dirigeants sont fixées librement par les statuts (article L227-5 du 

Code de commerce). 

 

 

 

1) Les statuts fixent les motifs et la procédure de révocation 

Les statuts peuvent prévoir que les dirigeants : 

• sont irrévocables (CA Paris, pôle 5, ch. 9, 31 mars 2022, n° 21/02463) ; 

• peuvent être révoqués à tout moment, sans que l’auteur de celle-ci ait à fournir un quelconque motif 

(révocation ad nutum). D’ailleurs, lorsque les statuts prévoient que les dirigeants peuvent être révoqués « à 

tout moment », sans autre précision, la révocation peut être prononcée sans motif (Cassation commerciale, 9 

mars 2022, n° 19-25795) ; 

• peuvent être révoqués uniquement s’il existe une raison sérieuse (révocation sur juste motif, pour faute grave 

ou lourde, ou encore, pour motif grave). 

 

Les statuts doivent aussi préciser : 

• si la décision doit être prise par l’ensemble des actionnaires ou si elle est réservée à certains d’entre eux ; 

• si la révocation doit être décidée à la majorité ou à l’unanimité ; 

• si les actionnaires doivent respecter un délai de préavis ou non ; 

• si une indemnité doit être versée au dirigeant dans le cas où il serait révoqué sans juste motif. 

 

Dès lors, si les statuts l’autorisent, la révocation d’un dirigeant peut être très discrétionnaire, sans réel motif et sans 

que le dirigeant n’ait la possibilité d’exiger une indemnité.  

 

Pour autant, cela ne signifie pas qu’un dirigeant peut être « traîné dans la boue » lors de sa révocation. Quand la 

décision a été prise dans des circonstances abusives (publicité malveillante, dénigrement, humiliation, motifs de 

révocation ne reflétant pas la réalité ou établis sur la base d’un rapport erroné…), le dirigeant pourra solliciter en justice le 

versement de dommages et intérêts (même lorsque les statuts prévoient une révocation sans juste motif). 

 

De plus, même en cas de révocation ad nutum, l'obligation de loyauté implique que l'intéressé ait eu connaissance 

des motifs de sa révocation et ait été mis en mesure de présenter ses observations. 

 

 

 


